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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à intensifier la lutte contre le dumping social en Région wallonne

TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

Le Parlement wallon,

A. 	� Vu la Déclaration de Politique régionale 2014-2019, 
qui entend « prendre toutes les mesures additionnelles 
utiles pour lutter contre le dumping social, notam-
ment dans le cadre des marchés publics », et qui, dans 
le cadre de ses compétences européennes, entend « 
agir en faveur d’un soutien à une croissance écono-
mique durable et à l’emploi de qualité », notamment 
par « la lutte contre le dumping social avec l’instaura-
tion d’un salaire minimum dans chaque État membre 
et une révision de la directive sur le détachement des 
travailleurs, et des autres règlements européens, afin 
d’enrayer les effets pervers produits par le manque 
d’harmonisation sociale dans la législation euro-
péenne actuelle »;

B. 	� Considérant qu’une réforme profonde de la directive 
96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 
décembre 1996 sur le détachement des travailleurs 
effectué dans le cadre d’une prestation de services 
est nécessaire pour endiguer la concurrence déloyale 
dans les secteurs particulièrement atteints, comme 
ceux de la construction, des transports, de l’horeca, 
de l’alimentation ou du nettoyage industriel;

C. 	� Considérant que le secteur de la construction est un 
des leviers du redéploiement régional;

D. 	� Considérant la déclaration du Président de la Com-
mission européenne devant le Parlement européen à 
Strasbourg le 15 juillet 2014, dans laquelle il s’enga-
geait en faveur d’une révision ciblée de la directive 
96/71/CE sur le détachement des travailleurs effectué 
dans le cadre d’une prestation de services;

E. 	� Considérant que l’Union européenne est de plus en 
plus touchée par la concurrence déloyale du fait de 
travailleurs détachés, et qu’en 2011, 125 000 travail-
leurs avaient été détachés vers la Belgique, contre 90 
540 en 2010 (1);

F. 	� Considérant que, vu ces chiffres, il importe de prendre 
des mesures à tous niveaux de pouvoir confondus;

G. 	� Considérant que la lutte contre le dumping social doit 
être une priorité pour l’ensemble des autorités belges 
compétentes;

H. 	� Considérant que, contrairement au domaine des 
marchés publics, l’inclusion de clauses sociales et 
éthiques est, dans le secteur privé, du ressort volon-
taire des entreprises, et qu’elle ne peut dès lors être 
imposée dans les contrats privés;

(1) Ce qui fait de la Belgique la troisième destination européenne pour 
les travailleurs détachés, après l’Allemagne et la France.	

I. 	� Considérant la nécessité pour la Wallonie de sauve-
garder son économie et ses emplois, et de promouvoir 
des échanges internationaux respectueux du dévelop-
pement humain et de la qualité des emplois; 

J. 	� Considérant que la Wallonie est pionnière en matière 
de clauses sociales et environnementales dans les 
marchés publics, de telles clauses tendant indirecte-
ment à restreindre les cas de dumping social; 

K. 	� Considérant que le Gouvernement wallon peut, 
en encourageant le respect des objectifs sociaux 
(notamment la formation et l’insertion socio-profes-
sionnelle de profils moins qualifiés, les partenariats 
avec des entreprises d’économie sociale) et non uni-
quement économiques dans les procédures de passa-
tion des marchés publics, participer aussi à la lutte 
contre la concurrence déloyale entre travailleurs 
européens;

L. 	� Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés 
publics et à certains marchés de travaux, de four-
nitures et de services et la circulaire relative à la 
mise en place d’une politique d’achat durable pour 
les pouvoirs adjudicateurs régionaux wallons du 
28 novembre 2013 adoptée par le Gouvernement 
wallon, en parfaite conformité avec les directives 
européennes « marchés publics », qui vise à mettre 
en place une politique d’achat durable pour les 
pouvoirs adjudicateurs régionaux wallons et invite 
l’administration wallonne et les pouvoirs locaux à 
introduire des clauses sociales, éthiques et envi-
ronnementales dans les futurs marchés publics 
de construction/rénovation de plus de 1,5 million 
d’euros;

M. 	�Vu la décision du Gouvernement wallon qui impose, 
à partir du 1er juillet 2014, l’utilisation du CCTB 
(Cahier des charges Type-Bâtiments 2022 (2)) comme 
cahier des charges de référence unique pour tous les 
travaux de construction et de rénovation de bâtiments 
et logements exécutés par ou pour la Wallonie et la 
Société wallonne du logement, ainsi que pour les tra-
vaux subsidiés par ces institutions à hauteur de 50% 
minimum;

N. 	� Considérant l’état d’avancement auprès de la Direc-
tion des marchés publics du Secrétariat général du 
SPW de l’intégration, dans le volet administratif du 
cahier des charges type « bâtiments durables », des 
propositions de clauses environnementales, sociales 
et éthiques;

(2) Ce cahier des charges intègre des enjeux environnementaux, 
sociaux et éthiques.	
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O. 	� Considérant que l’utilisation de ces clauses permet 
de réaliser des actions positives en matière d’emploi, 
mais que ces dernières ne sont pas suffisantes pour 
lutter contre le dumping social; 

P. 	� Considérant l’avis A. 1.193 relatif au dumping social : 
le cas du secteur de la construction adopté par le Bureau 
du CESW le 2 juin 2014, et dans lequel est rappelée au 
Gouvernement wallon l’existence de leviers régionaux à 
actionner rapidement afin de contrer le dumping social;

Q.	� Considérant les auditions du secteur de la construc-
tion qui se sont tenues au Parlement wallon le 3 
février 2015;

R. 	� Considérant que la satisfaction aux exigences des 
dispositions tant nationales (barèmes minimaux de 
rémunération, congés, jours fériés, bien-être au tra-
vail) que communautaires (directives 96/71/CE et 
2014/67/UE relative à l’exécution de la Directive 
96/71/CE concernant le détachement des travailleurs 
effectué dans le cadre d’une prestation de services 
et modifiant le règlement (UE) n° 1024/2012) et qui 
sont d’application obligatoire en matière sociale, doit 
être une priorité et faire l’objet de contrôles renforcés; 

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	 au niveau de la Région wallonne : 
	 a) �de prendre acte de l’ampleur grandissante du phé-

nomène du « dumping social » en Région wallonne, 
notamment dans les secteurs de la construction, du 
transport, du nettoyage et du gardiennage, et de 
mener une réflexion concertée autour de cet enjeu 
afin d’appréhender les éventuels leviers pouvant 
être encore actionnés à l’échelon wallon; 

	 b) �d’engager, de manière urgente, un Plan anti-dum-
ping social, en collaboration étroite avec les secteurs 
touchés, et dans lequel les ministres du Gouverne-
ment wallon coordonneraient leur initiatives afin 
que les outils se renforcent mutuellement; 

	 c) �d’évaluer l’impact de la circulaire du 28 novembre 
2013 relative à la mise en place d’une politique 
d’achat durable pour les pouvoirs adjudicateurs 
régionaux wallons, pour adopter, à la lumière de 
celle-ci, une nouvelle circulaire relative aux mar-
chés publics, dans le but de continuer et d’intensi-
fier l’élaboration d’outils spécifiques qui aident les 
pouvoirs adjudicateurs à contrer le dumping social 
en introduisant des clauses environnementales, 
sociales et éthiques dans leur marchés publics, tout 
en respectant les contraintes légales et européennes 
(par exemple, des clauses linguistiques à prévoir 
dans le cahier des charges); 

	 d) �de faire en sorte que l’ensemble des pouvoirs 
publics wallons recourent de manière systématique 
aux clauses sociales et environnementales dans les 
marchés publics, comme le permet et l’encourage 
la directive 2014/24/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des 
marchés publics, avec une attention particulière 
à la formation des fonctionnaires et des agents 
locaux; 

	 e) �d’imposer l’agréation, comme règle générale, à 
toute la chaîne de sous-traitants, dans le cadre des 
marchés publics; 

	 f) �de rendre effective la décision du Gouvernement 
wallon d’imposer, à partir du 1er juillet 2014, l’utili-
sation du CCTB comme cahier des charges de réfé-
rence unique pour tous les travaux de construction 
et de rénovation de bâtiments et logements exécu-
tés par ou pour la Région wallonne et la Société 
wallonne du logement, en validant, dans le volet 
administratif du cahier des charges type «bâtiments 
durables», les propositions de clauses environ-
nementales, sociales et éthiques formulées par la 
Direction des Marchés publics du Secrétariat géné-
ral du SPW; 

	 g) �de responsabiliser davantage les pouvoirs publics 
locaux qui privilégient les offres à des prix anor-
malement bas au regard des règles applicables en 
Belgique; 

	 h) �d’élaborer et de communiquer les critères permet-
tant aux pouvoirs publics, dans le cadre des mar-
chés publics, de mieux détecter les offres à des prix 
anormalement bas (CESW) qui sont des indices de 
fraudes et d’atteintes à la protection des travail-
leurs et à leurs conditions de travail; 

	 i) �d’informer, de conscientiser et de responsabili-
ser les acteurs concernés (pouvoirs adjudicateurs, 
entreprises, travailleurs, citoyens) aux phéno-
mènes du dumping social et de la fraude sociale, 
et à propos des conséquences que ces phénomènes 
engendrent sur toute l’économie wallonne et, à plus 
long terme, sur le système belge de sécurité sociale 
par sa mise sous pression par des réglementations 
étrangères moins protectrices; 

	 j) �de conclure un partenariat entre le SPW et le ser-
vice d’informations et de recherche sociale (organe 
de coordination entre les différents services d’ins-
pection sociale fédéraux qui dépend directement 
des ministres de l’Emploi, des Affaires sociales et 
de la Justice) pour lutter contre le dumping social; 

	 k) �de renforcer la formation et le soutien aux services 
d’inspection, notamment pour ce qui concerne la 
cellule « contrôle social » de la Direction des mar-
chés publics du SPW;

	 1) �de plaider auprès des différents niveaux de pou-
voir, en fonction de leur compétence respective, 
afin de garantir le respect des conditions d’héber-
gement décentes des travailleurs détachés; 

2. 	 dans ses relations avec le Gouvernement fédéral : 
	 a) �d’encourager le pouvoir fédéral à adapter la loi du 

15 juin 2006 relative aux marchés publics et à cer-
tains marchés de travaux, de fournitures et services 
dans le sens d’un plus grand encouragement ou de 
certaines obligations à l’inscription de ce type de 
clauses dans les documents de marchés, et pour ce 
faire, l’inciter à transposer rapidement la Directive 
2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive 2004/18/CE; 

	 b) �de mettre en place des mesures visant à informer et 
sensibiliser à la problématique du dumping social 
les contrôleurs et services d’inspection de tous les 
niveaux de pouvoirs, et de renforcer leur collabo-
ration, notamment en donnant son assentiment à 



l’accord de coopération du 1er juin 2011 entre l’État 
fédéral et les régions et communautés concernant 
la coordination des contrôles en matière de travail 
illégal et de fraude sociale; 

	 c) �de plaider auprès du Fédéral pour amplifier et 
maximiser les contrôles de ses services d’inspec-
tions sur le terrain (respect des directives détache-
ment, des dispositions du Code pénal relatives à la 
traite des êtres humains, de la législation relative 
au travail, à la santé, aux normes de salubrité, à la 
sécurité, etc.); 

	 d) �d’inciter le pouvoir Fédéral à étendre le mécanisme 
de responsabilité solidaire en matière de dettes fis-
cales, sociales et salariales, fondamental dans la 
lutte contre le dumping social, à l’ensemble des 
secteurs, en s’assurant prioritairement que tous les 
secteurs à risques soient couverts;

	 e) �d’entamer, en collaboration avec le pouvoir Fédé-
ral, une réflexion sur l’accès à la profession, et sur 
la validation des compétences, y compris pour 
les entreprises étrangères, dans le secteur de la 
construction; 

	 f) �de demander à ce que soit appliquée l’imposi-
tion du « construbadge » (enregistrement des 
présences, identification des ouvriers) sur tous 
les chantiers, pour tous les travailleurs belges et 
étrangers; 

	 g) �de plaider pour une transposition rapide de la 
directive 	 2014/67/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à 
l’exécution de la directive 96/71/CE concernant 
le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de services et modifiant 
le règlement (UE) n° 1024/2012, de veiller à ce 
qu’elle supplée aux problèmes d’application de 
la directive 96/71/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant 
le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de services et qu’elle soit 
la plus utile possible aux droits des travailleurs 
qui se déplacent et aux droits des travailleurs per-
manents du pays hôte, ainsi qu’aux intérêts des 
entreprises du pays d’accueil soucieuses de pré-
server une saine concurrence;

	 h) �de plaider pour une interdiction de la publicité 
visant à encourager le dumping social;

3. 	 dans ses relations avec l’Union européenne : 
	 a) �de plaider, au niveau européen, pour l’instauration 

d’un mécanisme ambitieux « anti-dumping », visant 
à faire respecter les normes sociales, éthiques et 
environnementales fondamentales, à harmoniser à la 
hausse les normes sociales en Europe, à promouvoir 
la fixation dans chaque État européen d’un salaire 
minimum selon les mêmes règles; 

	 b) �de plaider pour une évaluation des effets potentiels 
de la directive d’application 2014/67/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative 
à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant le 
détachement de travailleurs effectué dans le cadre 
d’une prestation de services et modifiant le règle-
ment (UE) n°10 et d’exiger une réforme forte mais 
ciblée de la directive 96/71/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant 
le détachement de travailleurs effectué dans le cadre 
d’une prestation de services; 

	 c) �de promouvoir, au niveau européen, une durée plus 
courte des périodes de détachement, et un champ 
d’application plus large des règles sociales de 
l’État d’accueil; 

	 d) �d’étendre la responsabilité conjointe des donneurs 
d’ordre à tous les secteurs; 

	 e) �d’introduire dans tous les États membres la carte 
d’identité sociale européenne et cela pour tous les 
secteurs. Toutes les informations nécessaires pour 
vérifier le contrat de travail, notamment le statut en 
matière de sécurité sociale, les horaires de travail, 
devraient y être stockées; 

	 f) �d’encourager les États membres à mettre en place 
des contrôles d’inspection communs, avant d’avan-
cer vers la création d’un Europol social, un service 
d’inspection européen qui serait encore plus effi-
cace pour détecter les fraudes; 

4. 	� de faire rapport au Parlement wallon, dans les six 
mois à venir, des avancées en matière de lutte contre 
le « dumping social », et des nouvelles mesures qu’il 
aura prises pour intensifier sa lutte contre celui-ci en 
Région wallonne.
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